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ARTICLE 6

Rédiger la deuxième ligne du tableau de l’alinéa 2 :

Cibles 
d'augmentation 
nette des 
effectifs

1 200 1 000 1 000 900 800 700 700

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose d’intervertir les cibles d’augmentation nette 
des effectifs sur la programmation 2024-2030.

De cette manière, le ministère ne procèdera pas à un simple recyclage des cibles d’effectifs des 
années 2024-2025 prévues dans l’actuelle LPM.

Alors que le Gouvernement affirmait qu’il était urgent d’adopter une nouvelle loi de 
programmartion militaire, on constate que celle-ci ne fait que reporter des objectifs de recrutement 
inscrit dans la LPM 2019-2025. Il n’y avait donc manifestement aucune urgence dans ce domaine. 
Dès lors on comprend que l’adoption d’une LPM qui interrompe l’exécution de la LPM précédente 
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fournit surtout un prétexte pour ne pas l’exécuter. Le Gouvernement le dissimule mais en réalité il 
déjuge les choix faits dans le quinquennat précédent.


